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Le contexte politique dans lequel s’inscrivent nos actions pour le respect des droits des
personnes exilées ne cesse d’être marqué, année après année, par le renforcement de
l’autoritarisme, la banalisation de la xénophobie et du racisme par les gouvernements et
les ministres de l’intérieur successifs.

Dans le même temps, les inégalités sociales et les périls en tous genres ne cessent de
croître, au plan local comme au plan global. Dans le Briançonnais, la question de l’accès à
l’hébergement et au logement est une problématique sociale cruciale.

Toutefois, plusieurs événements de portée nationale ont montré la justesse de notre
engagement.

Ce fut d’abord la décision du Conseil d’Etat du 2 février 2024, confirmant celle de la Cour
de Justice de l’Union Européenne du 21 septembre 2023, ayant invalidé les pratiques
d’enfermement et de refoulement systématiques des personnes exilées aux frontières
intérieures.

Ces décisions de justice très importantes sont le résultat positif de recours en
contentieux inter associatifs auxquels Tous Migrants a contribué par ses actions au
cours des années précédentes.

Les mois qui suivirent la décision du conseil d’Etat ont vu les pratiques de la Police aux
frontières (PAF) radicalement changer. Si le droit dans toutes ses acceptions et
procédures n’était toujours pas respecté, force fut de constater que la plupart des
personnes exilées ont pu poursuivre leur chemin en France après avoir indiqué leur
volonté de demander l’asile en France. Fort peu de personnes étaient refoulées, soit
l’exact contraire des pratiques en vigueur depuis le rétablissement des contrôles aux
frontières intérieures intervenu en 2015.

Peu de temps après l’entrée en fonction d’un nouveau ministre de l’Intérieur français et
la nomination d’un nouveau commandant à la PAF de Montgenèvre en septembre
2024, les pratiques illégales, illégitimes, discriminatoires, dangereuses et inhumaines à
l’encontre des personnes exilées ont été remises en place au niveau de la frontière
franco-italienne haute, comme elles l’étaient d’ailleurs restées sur les autres postes de la
frontière franco-italienne. Sans que nous puissions établir de lien de cause à effet direct
entre ces nominations et la reprise des refoulements ou pratiques illégales, nous avons
néanmoins été les témoins depuis l’automne 2024 d’un retour à des pratiques
dangereuses, illégales et attentatoires aux droits fondamentaux, sans qu’aucun texte de
loi n’ait été adopté, ni aucune circulaire ou tout autre document accessible n’ait été
diffusé.

Autre changement important dans le cadre de la militarisation de la frontière, quoique lui
aussi provisoire, les renforts de la PAF ont été principalement assurés par des
réservistes de la gendarmerie nationale, sous l’autorité de la gendarmerie locale, et non
par des escadrons de gendarmes mobiles se relayant en moyenne chaque mois,
comme c’était le cas depuis 2018. Les pratiques d’interpellation en pleine montagne à
l’encontre des personnes exilées ont été moins agressives, tandis que les mesures
d’intimidation à l’encontre des personnes en maraudes ont baissé d’intensité. Les
mesures de répression (OQTF…) ou d’intimidation (filatures…) ont été quasi
exclusivement le fait des membres de la PAF ou du commissariat de police de Briançon.

Introduction

1



Ce furent enfin les résultats des élections législatives qui ont montré que le département des
Hautes-Alpes faisait mieux que résister à la progression de l’extrême-droite en élisant une
députée membre du Nouveau Front Populaire sur chacune de ses deux circonscriptions.

Ces résultats positifs, malgré leur fragilité, confortent notre stratégie d’action qui s’inscrit
essentiellement dans le temps long en combinant des actions de sensibilisation de la
population, y compris les forces de l’ordre, de plaidoyer et de contentieux, ainsi que des actions
directes de maraudes et de mise à l’abri des personnes exilées en coopération avec d’autres
organisations humanitaires.

Sur le territoire briançonnais, notre stratégie vise la mobilisation de toute la population, avec des
formes d’engagements multiformes, des plus modestes au plus conséquentes, des plus
discrètes au plus visibles, des plus ponctuelles aux plus durables, dans un esprit de résistance et
au besoin de désobéissance civile aux politiques que nous combattons.

Introduction
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Le point sur le processus d’amélioration
de notre fonctionnement et de

professionnalisationI)
Rappelons que ce processus s’inscrit dans le temps long puisqu’il a été engagé à la suite de
l’assemblée générale d’automne 2019. Après avoir beaucoup travaillé en cours d’année 2023 sur les
projets de recrutement et l’analyser nos besoins, un premier recrutement a été réalisé le 1er décembre
2023 sur un poste de chargé de communication et de secrétariat général. Les effets du travail de Léo
Martinet ont été immédiats sur la régularité et la qualité de notre lettre d’information, et plus
généralement sur nos différents supports de communication mais aussi sur la communication interne.
Cet appui a également été déterminant pour mieux valoriser le travail de documentation des atteintes
aux droits des personnes exilées, en particulier dans le cadre de notre coopération avec Médecins du
Monde.

Le travail du chargé de communication consiste également à renforcer les liens avec nos adhérents et
donateurs, ce qui s’est traduit par une plus grande fidélisation de nos adhérents, avec une
augmentation de 56% des personnes à jour de leur cotisation en 2024, relativement à 2023. Outre ses
missions de communication, ce poste assure un soutien au fonctionnement quotidien de l’association,
ainsi qu’à la coordination des bénévoles durant les périodes de mobilisation (Commémor’action et
Grande Maraude Solidaire notamment). Parallèlement, il s’efforce à améliorer notre organisation
interne pour construire un cadre plus sécurisant, reposant sur des outils collaboratifs, des repères
communs formalisés et des modes de fonctionnement collectifs plus établis. Au terme de son CDD en
décembre 2024, notre salarié à signé un CDI, qui a été l’occasion de réadapter sa fiche de poste. Il est
désormais engagé en qualité de chargé de coordination et de communication.

Le 9 septembre 2024, la professionnalisation de Tous Migrants a franchi une nouvelle étape avec le
second recrutement en CDI de Brune Béal, chargée de mission contentieux et plaidoyer, en lien avec la
fin du contrat de trois ans d’une salariée doctorante le 31 octobre. Ce tuilage a permis d’assurer la
continuité des différents partenariats établis.

Ces deux nouveaux postes visent à renforcer des axes stratégiques et logistiques qui nécessitent un
travail complexe et/ou trop prenant au quotidien, tout en soulageant les militants. Cette
professionnalisation d’une partie de notre activité vise à limiter le risque d’épuisement des membres
actif et favoriser l’entrée de nouveaux membres en réduisant la hauteur de la marche à franchir que
ressentent beaucoup de nos sympathisants.

L’équipe salariée permanenteL’équipe salariée permanente
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Au printemps 2024, suite au burn-out militant d’une personne du CA, nous avons relancé plus
formellement un travail sur le fonctionnement interne pour mettre en place de véritables outils et
rendre systématiques des réflexes permettant de sécuriser les membres de l’association. Si nous
avons d’abord mené ce travail en interne, très vite, nous avons senti le besoin d’une intervention d’une
personne extérieure qualifiée pour mener cette mission, d’abord pour prendre suffisamment de recul
sur nos pratiques, et ensuite parce qu’une telle mission ne figurait pas dans les prérogatives de l’équipe
salariée.

C’est un axe sur lequel le conseil d’administration a mis la priorité, la poursuite de nos activités
reposant sur un fonctionnement soutenable et le renforcement de nos membres actifs. De plus, dans
le contexte politique actuel, qui criminalise et décrédibilise nos actions, prendre soin de nous est un axe
stratégique prioritaire.

Baptiste Soubra, a donc été engagé pendant une courte période, de juillet à novembre 2024 afin de
dresser un diagnostic général de nos pratiques, formuler des recommandations et mettre en place
une stratégie pour l’accueil de nouvelles personnes bénévoles au sein des équipes. Les
recommandations du diagnostic final s’articulent autour de 3 points principaux :

Inscrire l’attention réciproque aux un et aux autres, c’est à dire la solidarité et l’accueil des
nouveaux/nouvelles – comme nous le prônons envers les personnes exilées – comme un objectif
stratégique et politique de l’association ; 
Élargir, accueillir des nouveaux/nouvelles et s’appliquer à faire en collectif : être attentifs à que
chacun trouve sa place, avec ses nouvelles idées et ses stratégies ;
Clarifier l’organisation interne et mettre un point d’honneur à valoriser chaque action, quelles
qu’elles soient.

L'AG du 23 septembre 2024 a été l'occasion de visibiliser les points d’étape de ce travail (alors en
cours) et de le présenter aux personnes adhérentes et sympathisantes. Dans le sillage direct de ce
travail, trois motions d’orientation y ont été votées à l’unanimité le 23 septembre :

Motion
politique 
Maintenir un territoire
accueillant et antiraciste :
débattre et agir avec toutes
et tous du local à
l’international

Motion  de
fonctionnement 1
Développer une culture de
la solidarité, de la fraternité,
de la sororité et prendre soin
les un.es des autres

Motion de
fonctionnement 2
Agir en collectif et de
manière coordonnée et
équilibrée

Le chantier de fonctionnement interneLe chantier de fonctionnement interne
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Ces trois motions fixent un cadre pour nos actions d’ici pour la période à venir. Il ne s’agit pas de
changer de cap, mais de donner des repères concrets à notre action qui fassent sens au regard de
notre stratégie et du contexte présent.

https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/motion_politique__3_.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/motion_2.2.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/motion_33.pdf


Sur le plan organisationnel, la vie de l'association s'articule depuis l’automne 2024 autour de trois
espaces :

Les équipes (sensibilisation, documentation, communication, mobilisation, secrétariat général,
maraudes) mettent en œuvre les actions de l'association. Elles s'organisent en fonction de leurs
actions et de leurs membres ;
La coordination s'occupe de la gestion courante de l'association, coordonne les actions entre elles
et les projets transversaux et permet la bonne circulation des informations. Elle se réunit de
manière bimensuelle et est composée de l'équipe salariée, de personnes représentant chaque
équipe et de membres du CA ;
Le Conseil d'Administration est garant du bon fonctionnement et des orientations de l'association.
Il se réunit une fois par mois. Ses membres sont élu·es par l'assemblée générale.

A la suite de l’assemblée générale de septembre, des réunions d’information et d’accueil de
nouveaux/nouvelles bénévoles de chacune des équipes ont été réalisées.
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Les principales actions 
réalisées en 2024II)

Au quotidien, l’activité de l’association repose sur ses différentes équipes, qui mettent en œuvre les
actions propres à chacune d’elles. S’ajoutent les actions transversales, en particulier celles liées aux
partenariats.

Notre ambition de mobilisation de tout un territoire repose sur de nombreuses actions, depuis les
événements et manifestations publics jusqu’aux gestes les plus modestes qui impliquent l’ensemble
de nos adhérents et sympathisants, et même au-delà, à l’exemple d’une personne qui indique le bon
chemin ou qui conduira des personnes exilées jusqu’au refuge. D’autres formes d’action s’instillent
dans des relations de proximité (voisinage, travail, famille, amis…), des initiatives au sein d’associations
locales (un événement dans une bibliothèque interrogeant les migrations locales par ex), jusqu’à des
actes de désobéissance parmi les agents des pouvoirs publics.

Cette manière de faire est également relayée par d’autres organisations et collectifs comme l’illustrent
les actions publiques que nous avons réalisées ensemble.

L’équipe mobilisationL’équipe mobilisation
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Les manifestations publiques que nous avons co-organisées ont eu encore plus de succès que les
années précédentes, en particulier les deux plus importantes, la Commémor’action, et la Grande
Maraude Solidaire.

2024 marquait les 10 ans de la mobilisation transnationale de la commémor’action, lancée par des
familles de personnes mortes et disparues sur les chemins de l’exil. Pour l’occasion, nous avons
organisé, collectivement avec d’autres acteurs du Briançonnais 10 jours de mobilisation, du 3 au 11
février. La grande variété d’événements proposés (réunion publique, projection, manifestation, soirée
concert, présentation d’ouvrages, a permis de toucher un grand nombre de personnes et a su
répondre au double objectif de la commémor’action : rendre hommage aux personnes disparues et se
mobiliser contre les politiques migratoires qui en sont à l’origine. Nous avons rendu compte de
manière exhaustive de ces 10 jours de mobilisation sur notre site, à lire ici.

Commémor’action des mort·es des frontières · du 03/02 au 10/02

© Tous Migrants © Estelle Doehr © Estelle Doehr

https://tousmigrants.weebly.com/janvier--feacutevrier.html
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Pour la cinquième année consécutive, nous avons participé à l’organisation de la Grande Maraude
Solidaire, dont nous avions été à l'initiative en 2019. L’événement a été un succès et a attiré près de
700 manifestants, toutes et tous venu(e)s à Montgenèvre pour signifier leur soutien avec les
personnes exilées et les bénévoles du collectif maraudes et s’adresser collectivement aux forces de
l’ordre. C’est l'édition qui a rassemblé le plus de personnes.

Elle a, en outre, permis de répondre à un besoin d’information de la population avec une conférence de
presse publique “la militarisation des frontières françaises dans le contexte de durcissement des
politiques migratoires et de la loi Darmanin” qui a attiré 200 personnes. Toutes les informations sont
également sur notre site. Enfin, la Grande Maraude 2024 a permis de renouveler un soutien public
collectif à l'initiative du mémorial aux mort·es des frontières, encore debout à l’époque.

Grande Maraude Solidaire · 16/03

Le moment fort de la Commémor’action 2024 est indéniablement la construction du mémorial des
mort·es des frontières, une initiative de solidaires de Briançon, soutenue ensuite par Tous Migrants. Le
cairn mémorial a permis de rendre hommage aux personnes décédées et disparues à Briançon à un
emplacement symbolique, tout près des gorges de la Durance où la dernière personne exilée avait
perdu la vie 5 mois auparavant. Le monument et sa défense ont largement permis de dénoncer
l’invisibilisation des conséquences des politiques migratoires, notamment grâce à cette tribune et
cette pétition, qui a recueilli près de 7000 signatures. Pendant plus d’un mois, des solidaires ont
entretenu et défendu le cairn face à l’hostilité du maire de Briançon qui a fini par le faire démonter à la
fin du mois de mars.

© Tous Migrants

© Tous Migrants
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© HDR 05

https://tousmigrants.weebly.com/mars--avril.html
https://www.humanite.fr/en-debat/briancon/hommage-a-celles-et-ceux-qui-ont-eu-le-courage-de-fuir-ne-laissons-pas-notre-ideal-europeen-mourir-aux-frontieres
https://www.change.org/p/n-oublions-pas-les-victimes-des-fronti%C3%A8res-non-%C3%A0-la-destruction-du-m%C3%A9morial-de-brian%C3%A7on?recruiter=1150808567&recruited_by_id=ab55f2a0-fc19-11ea-8ba3-639372391723&utm_source=share_petition&utm_campaign=share_for_starters_page&utm_medium=copylink


L’équipe dialogue/sensibilisationL’équipe dialogue/sensibilisation
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L’équipe “Dialogue”, engagée sur le travail de sensibilisation, a pu œuvrer tout au long de l’année en
répondant aux nombreuses sollicitations auprès de différents publics : établissements scolaires,
centre de vacances, maison de retraite, marchés hebdomadaires, fêtes de villages, soirée-débat à
l’invitation d’autres associations. La CCAS de Monetier, centre de vacances EDF, nous sollicite
fréquemment, ce qui nous amène à rencontrer un public varié, venu de différentes régions françaises.
Nous faisons part aux vacanciers de nos luttes à la frontière; ils nous informent de ce qui se passe dans
leur région.

La tenue du stand de l’association à l’occasion de divers événements et manifestations permet
d’échanger avec de nombreuses personnes, de diffuser l’information, de vendre des ouvrages, de
récolter des dons en espèces pour les maraudes ou le refuge.

Nous avons effectué des interventions en milieu scolaire à Gap (05), au Bourg d’Oisans (38) et auprès
d’élèves du Lycée de Briançon.

Dans le but de pérenniser des relations avec des territoires solidaires l'équipe dialogue a répondu à
l'invitation de plusieurs associations implantées dans le département de l'Isère. L’équipe s’est
également déplacée dans la Drôme et les Alpes de Haute-Provence à l’occasion d’évènements festifs
pour la sensibilisation du public.

Les autres membres du CA ainsi que d’autres adhérents de Tous Migrants ont contribué également au
travail de sensibilisation à l’occasion de leur participation à des événements organisés par d’autres
acteurs.

L’équipe juridiqueL’équipe juridique
L’implication, depuis novembre 2021, d’une salariée doctorante sur le poste d’assistante juridique, a
permis jusqu’au terme de son contrat le 30 octobre 2024, de soutenir fortement l’équipe juridique, et
en particulier le travail de documentation, de contentieux et de plaidoyer. Le recrutement d’une
chargée de plaidoyer et de contentieux le 9 septembre 2024 a permis d’assurer la poursuite de ce
travail et de mettre progressivement en place une coordination de l’action des membres de l’équipe.

Les actions de l’équipe juridique reposent sur un travail important d’observation et de collectes de
données et de témoignages qui s’appuie sur les militants de Tous Migrants engagés au sein du collectif
maraude, mais aussi sur le partenariat établi avec d’autres organisations intervenant au plan local
et/ou national (Médecins du Monde, les lieux d’accueil d’urgence situés de part et d’autre de la
frontière à Oulx et à Briançon, la Mapemonde et l’antenne de la Cimade à Briançon, nos interlocutrices
de la Cafi (Coordination des actions aux frontières intérieures, qui regroupe Médecins du Monde, La
Cimade, Médecins Sans Frontières, Le Secours Catholique Caritas et Amnesty International), de
l’Anafé, du CCFD-TS, ainsi qu’avec des juristes et des avocats.

Les données recueillies font l’objet de diverses actions, selon le cas :

Signalement au procureur de la République, et le cas échéant accompagnement d’une plainte
déposée par une personne exilée
Saisine des autorités administratives indépendantes, principalement la défenseur des droits et la
contrôleuse des lieux de privation de liberté,
Recours en annulation de décisions auprès du tribunal administratif (OQTF/IRTF, refus d’entrée…)
pour le compte des personnes exilées concernées,
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Participation à des actions en contentieux avec nos partenaires nationaux sur des questions
majeures de droit (Anafé, Gisti, Cimade…), en particulier sur les refus d’entrée, qui donnera lieu à la
décision de la CJUE du 23 septembre 2023, suivi de la décision du Conseil d’Etat du 2 février 2024.
Publications sous des formes diverses (communiqués de presse, articles dans notre lettre
d’information, réalisation d’une plaquette co-réalisée avec l’équipe locale de Médecins du Monde,
articles dans des revues…), visant à visibiliser et médiatiser les pratiques policières portant
atteintes aux droits des personnes exilées,
Communications dans le cadre de colloques, journées d’étude, événements… visant à toucher des
publics variés : chercheurs, militants, grand public…

Un travail de suivi a été engagé en 2023 et poursuivi en 2024 auprès d’un groupe d’étudiants de
Sciences-po ayant proposé de rédiger un guide sur le cadre légal entourant les contrôles d’identité
dans la zone-frontière : “Une frontière sous contrôle - Guide juridique sur les contrôles d’identité à
destination des habitant.es du Briançonnais”. Ce guide est en cours d’édition et va être mis à la
disposition des membres du collectif maraude, et plus largement des personnes engagées aux
frontières.

À noter qu’à partir de mi-février, les pratiques de la PAF à Montgenèvre se sont modifiées
sensiblement, conséquence directe de l’arrêt CE ADDE du 2 février 2024 : les personnes exilées
interpellées ont été placées en retenue pour vérification de droit au séjour ou vérification d’identité.
Pendant cette procédure, elles ont la possibilité de manifester leur volonté de déposer une demande
d’asile en France. Dans ce cas, elles ressortent libres de la PAF, avec une orientation vers la SPADA de
Marseille. Des réadmissions vers l’Italie sont observées dans un premier temps, puis à partir du mois
d’avril, quasiment aucune procédure d’éloignement n’a lieu.

De son côté, le 25 avril, la Défenseure des droits a rendu une décision-cadre très argumentée sur les
pratiques policières à la frontière : “De manière préoccupante, cette décision-cadre conclut à
l’existence de procédures et pratiques qui ne sont pas conformes à la directive retour, au droit
européen et au droit national. Elle conclut également à des atteintes substantielles et multiples aux
droits des personnes interpellées, à partir du moment où elles sont contrôlées, jusqu’à leur
éloignement du territoire”.

Ces deux décisions ont contribué à créer un environnement beaucoup moins traumatisant pour les
personnes exilées qui pouvaient se présenter sans crainte de refoulement au poste de la Police aux
frontières. Cette situation s’est malheureusement dégradée après la nomination d’un nouveau
responsable à la PAF en septembre. Les refoulements systématiques ont rapidement repris comme
auparavant, contraignant les personnes exilées à tenter à nouveau d’échapper aux contrôles de police
en empruntant des passages escarpés en pleine montagne, au péril de leur vie.
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L’équipe communicationL’équipe communication

10

La communication représente un support important pour relayer nos actions de sensibilisation et de
plaidoyer auprès de nos adhérents et sympathisants, et plus largement auprès de la population pour
contribuer au débat public.

Les communications envers nos adhérents et sympathisants ont été régulières en 2024, notamment
avec les lettres d’informations bi-mensuelles auprès de nos 4 883 abonnés (à la date de l’AG du
23/09/2024), consultables ici. Elles permettent de donner de la profondeur à l’engagement de
chacun et de partager des informations de terrain à nos membres. Dans cette même logique de
partage de données objectives, nous avons fait un travail de recensement bibliographique et de mise à
disposition un ensemble de ressources scientifiques et associatives sur notre site internet,
principalement dans la rubrique “S’informer”.

Nous avons publié avec régularité sur nos réseaux sociaux (Facebook, Instagram et X - que nous
avons quitté depuis) ce qui nous a permis une forte augmentation des nos abonnés. Environ 15000
personnes nous suivent sur Facebook et 3000 sur Instagram.

A l’instar des autres actions publiques, certaines de nos actions de communication sont réalisées
conjointement avec nos partenaires locaux, à l’exemple de la campagne de « Speak out » lancée en
partenariat avec Médecins du Monde. Entre le 27 mars et le 4 septembre, nous avons publié tous les
mercredis du contenu de sensibilisation sur la frontière franco-italienne. Chaque mois donnait la parole
à des personnes différentes : personnes exilées, personnes solidaires, partenaires associatifs,
chercheurs et chercheuses et artistes. Tous les épisodes sont archivés sur notre site.

S’il ne fait nul doute que le travail de documentation et celui ensuite d’analyse juridique, de contentieux
et de plaidoyer sont évidemment liés et complémentaires, dans les faits nous visons à
progressivement scinder en deux ces équipes, avec d’un côté les activités de documentation (prises
de témoignages principalement), et de l’autre les activités de l’équipe juridique. Cela permet de rendre
plus accessible l’entrée en matière pour des personnes bénévoles au travers d’activités plus
accessibles dans un premier temps, sans pour autant devoir immédiatement s’emparer de toutes les
questions, parfois complexes, dont traite l’équipe juridiques (actions contentieuses, analyses
juridiques, suivi d’affaires de personnes mortes ou disparues, etc).

En plus d’être primordiales pour nos actions, les activités de documentation permettent également à
des personnes bénévoles nouvellement arrivées de se former et de progressivement acquérir des
connaissances de plus en plus développées tant sur le cadre légal de la frontière que sur les pratiques
policières et les droits fondamentaux des personnes exilées.

https://tousmigrants.weebly.com/notre-newsletter.html
https://tousmigrants.weebly.com/
https://tousmigrants.weebly.com/
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Le fonctionnement de l’association suppose un travail de secrétariat qui comporte de nombreux volets
très différents, depuis la préparation des réunions, la rédaction et le suivi des relevés de décisions,
jusqu’à la tenue des comptes et de la trésorerie, en passant par l’entretien des fichiers (adhérents,
donateurs, abonnés…), l’archivage des documents, l’entretien des locaux et matériels, etc. Une grande
partie de ces activités et leur suivi est assuré par notre chargé de coordination et de communication.
Le passage d’une association composée uniquement de bénévoles à une association employeur
modifie profondément la situation en introduisant de nouvelles responsabilités. Celles-ci comportent
de nombreux aspects très différents, depuis les tâches administratives jusqu’à la responsabilité des
conditions d’emploi et de travail. Dans le même temps, les personnes recrutées contribuent elles-
mêmes à transformer le fonctionnement en soulageant une partie importante du travail bénévole tout
en y apportant une dimension professionnelle.

Comme détaillé dans la première partie de ce rapport, l’équipe s’est concentré en 2024 sur le
processus d’a mélioration de notre fonctionnement et de professionnalisation, à partir – en partie –
des travaux d’un séminaire réalisé à l’automne 2019 et des orientations adoptées par l’assemblée
générale

En 2024, l’équipe communication a également remis en valeur et diffusé largement des documents
pré-existants comme notre document de référence “L’accueil des personnes exilées dans le
Briançonnais et dans les Hautes-Alpes” et ses six annexes.

Afin de présenter au mieux nos activités (au grand public, à des partenaires, à nos adhérents), nous
avons réalisé une courte vidéo de présentation avec un illustrateur. Elle permet de mieux saisir la
nature de nos actions et la complémentarités des associations et collectifs à Briançon.

https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/document_de_r%C3%A9f%C3%A9rence_tm_nov2024_compressed.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/annexe_1_aper%C3%A7u_quantitatif.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/annexe_2_historique_de_lh%C3%A9bergement_solidaire.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/annexe_3_la_prise_en_charge_des_personnes_mineures_non-accompagn%C3%A9es.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=XwHlmqGxJ0M
https://www.youtube.com/watch?v=XwHlmqGxJ0M
https://tousmigrants.weebly.com/uploads/7/3/4/6/73468541/l%E2%80%99accueil_des_personnes_exil%C3%A9es_dans_le_brian%C3%A7onnais_et_dans_les_hautes-alpes__version_actualis%C3%A9e_en_novembre_2024_.pdf
https://tousmigrants.weebly.com/nos-publications.html
https://www.youtube.com/watch?v=XwHlmqGxJ0M&t=93s
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générale du 11 novembre 2019. Puisque ce travail est essentiel
à la bonne santé de l’association, l’équipe, constitué de
membres du CA et de l’équipe salariée, à été renforcée
pendant 4 mois par une personne salariée supplémentaire. Au
terme de son contrat, la personne a rédigé un rapport interne
et formulé des recommandations qui sont depuis mises en
œuvre par les membres du conseil d’administration et l’équipe
salariée.

Cette réorganisation est un travail de longue haleine qui vise à doter l’association d’un cadre
organisationnel plus clair et plus sécurisant : objectifs et limites de nos actions, règles de
fonctionnement et des processus de décision, visibilité et suivi des décisions prises, consignes d’usage
des différents outils selon leur objet, processus d’intégration des nouveaux membres actifs…
jusqu’aux manières d’agir entre nous dans le respect des principes de non violence et de coopération
qui nous unissent.

Les antennes délocaliséesLes antennes délocalisées
En 2024, Tous Migrants a relancé plus formellement deux antennes, à Gap et à Paris, suite à une envie
exprimée par plusieurs bénévoles. Depuis la création de notre mouvement citoyen en 2015, des
personnes s’investissent spontanément pour Tous Migrants hors du Briançonnais (organisation de
manifestation, participation à des actions en justice, ateliers de sensibilisation, représentation de Tous
Migrants dans des espaces inter-associatifs…), principalement dans le sud du département des
Hautes-Alpes et en région parisienne. 

Afin de clarifier le rôle de ces antennes, nous avons produit collectivement une note de cadrage qui
définit les objectifs suivants : 

Répondre à un besoin exprimé par les bénévoles hors de Briançon et leur permettre d’effectuer
des actions dont ils/elles ont envie, pertinentes pour leur territoire ;
Participer au plaidoyer de Tous Migrants pour le respect des droits des personnes exilées à la
frontière et la défense d’un territoire accueillant et antiraciste ;
Relayer publiquement la parole de Tous Migrants ;
Représenter Tous Migrants dans des espaces régionaux/nationaux ;
Par les actions, créer du lien entre les territoires, dans un logique de fédérer les acteurs locaux ;
Sensibiliser davantage de personnes aux thématiques travaillées par Tous Migrants ;
Nourrir la mobilisation, dans les territoires concernés et à Briançon et plus largement, permettre le
renouvellement des bénévoles engagé·es à Tous Migrants ;
En bref, Tous Migrants doit apporter une plus value aux territoires dans lesquels se trouvent ces
antennes et ces dernières doivent apporter une plus value réciproque à l’association.

Les partenariatsLes partenariats
Le partenariat ne fonctionne pas comme un pôle car il s’agit d’une fonction transversale de
représentation qui peut être assurée par chaque membre du CA de manière plus ou moins ponctuelle
ou plus ou moins durable. Cette fonction est liée à l’implication concrète de notre association dans des
collectifs et des réseaux, et dans des actions et des mobilisations associant différents acteurs. Ces
actions impliquent la participation à des réunions plus ou moins régulières et à des événements. Dans
la mesure du possible cette fonction est assurée pour chaque partenariat par au moins deux
personnes pour permettre un travail collectif et éviter le risque de l’isolement. Le travail en binôme
favorise
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favorise aussi le suivi au sein d’un réseau ou d’une instance tout en réduisant les contraintes de
disponibilité.

Le réseau partenarial de Tous Migrants est de plus en plus dense au fil du temps, en raison même des
choix stratégiques de notre association. Ce partenariat est exigeant en ressources, quand bien même il
permet de réaliser des actions de plus grande ampleur dont l’impact est démultiplié par chaque acteur
partenaire au sein de ses propres réseaux.

Le travail partenarial au sein de tel ou tel réseau ou collectif est peu tangible pour celles et ceux qui n’y
participent pas. D’où l’enjeu de mieux le décrire. En outre, le manque de ressources conduit trop
souvent les personnes qui représentent Tous Migrants à se retrouver isolées, sans avoir le temps
suffisant de partager avec les autres responsables.

Outre les actions phares de Tous Migrants désormais co-organisées avec d’autres partenaires, les
principaux réseaux dans lesquels nous sommes impliqués sont :
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de Il regroupe depuis sa création au début de l’hiver 2016/2017 des personnes venant de
différents horizons et Tous Migrants, rejoint en 2019 par Médecins du Monde. Les maraudes
représentent une activité très intense qui se déroulent de manière régulière, le plus souvent de
nuit, tout au long de la période où les cols sont enneigés, puis de manière moins fréquente le
reste de l’année. L’investissement de Tous migrants mobilise l’ensemble des membres de
l’équipe juridique, ainsi que d’autres membres adhérents. Cet investissement est plus marqué
dans les domaines suivants :

le fonctionnement général qui repose sur une réunion toutes les deux semaines en
période de fonctionnement hivernal et sur diverses tâches organisationnelles ;
la formation des nouveaux bénévoles, via l’encadrement d’une maraude d’initiation
hebdomadaire, la découverte des chemins, la sensibilisation sur le terrain aux différents
risques objectifs en montagne, la formation aux risques juridiques ;
la réalisation de fiches pratiques et autres supports pour permettre aux maraudeurs et
maraudeuses de se constituer leur propre « boîte à outils » pour étayer leur formation ;
les maraudes nocturnes, principalement dans le cadre d’un partenariat avec Médecins du
Monde sur le dispositif d’unité mobile de mise à l’abri ;
l’entretien des sentiers et des traces (balisage, élagage, traçage, damage…) ;
la collecte de témoignages auprès des membres du collectif et leur sensibilisation à
l’observation des pratiques policières et des atteintes aux droits, ainsi qu’au recueil de
données ;
l’accompagnement sur le terrain hors maraudes de personnalités (élus, responsables
associatifs…), de journalistes et de documentaristes ;
les relations avec les forces de police, principalement à titre de sensibilisation sur le
respect des droits des personnes exilées à l’aide du livret « au nom de la loi ».

Notre investissement constant depuis la création du collectif, vise le partage d’une démarche
cohérente de réduction des risques dans un environnement particulièrement complexe, la
prise de conscience des limites de l’action humanitaire de mise à l’abri des personnes exilées,
et la valorisation de la dimension politique des maraudes dans la lutte pour le respect de leurs
droits fondamentaux. Cette démarche bénéficie depuis 2019 de l’implication de Médecins du
Monde et du partenariat que nous avons établi ensemble.

Notre démarche est également favorisée par une dynamique très positive engagée au sein du
collectif depuis plusieurs années, fondée sur les règles de la communication non violente.
Cette
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Cette dynamique tend à diffuser plus largement parmi les différents acteurs sur le territoire au
fil des échanges et des actions menées ensemble.

Enfin, les actions ponctuelles d’observation des pratiques policières à la frontière, ainsi que les
points de situation toutes les deux semaines Oulx - Briançon, sont coordonnées par la CAFI et
l’Anafé.

C’est un réseau qui réunit l’ensemble des acteurs contribuant à l’hospitalité et à la défense des
droits des personnes exilées sur le Briançonnais. Elle se réunit tous les 3 mois et permet
d’échanger sur les activité des uns et des autres et d’engager des réflexions sur des sujets
communs. Elle facilite le partenariat et l’entraide dans les moments difficiles, par exemple
lorsque Refuges Solidaires ne parvient plus à assurer sa mission d’accueil digne et
inconditionnel des personnes exilées.

Ce réseau peut s’étendre à l’ensemble des acteurs de l’Hospitalité du département des
Hautes-Alpes lorsque le besoin d’en fait sentir.

L’animation est assurée de fait par la déléguée salariée de Médecin du Monde, ce qui favorise
son fonctionnement dans la durée. Cet espace favorise l’élaboration progressive de repères
communs et la dynamique collective évoquée plus haut.

En 2024, Quatre groupes de travail ont été mis en place, Tous Migrants est actif dans tous. Le
groupe « culture commune » fait suite à notre proposition d’une formation et de supports
informatifs communs à l’ensemble des personnes qui veulent s’investir sur le territoire
briançonnais, à l’exemple de celle mise en place à Calais. Cette formation commune n’aurait
pas vocation de se substituer aux actions mises en place au sein de chaque organisation pour
accueillir leurs bénévoles. Elle serait axée sur la présentation du territoire, de l’histoire de cette
lutte et de ses acteurs, du rôle spécifique des uns et des autres aujourd’hui, mais aussi de la
manière dont ces rôles s’articulent, des coopérations que cela implique, des modes de
régulation existant Les autres groupes de travail sont les suivants : “coordination juridiques”,
“plaidoyer” et “mobilisation”.
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L’association des Terrasses Solidaires (TS) regroupe l’ensemble des organisations
utilisatrices du bâtiment éponyme situé à Briançon, à savoir Refuges Solidaires, Médecins du
Monde, le collectif Maraude et Eko!. Ce lieu a été acquis par des fonds solidaires, regroupés au
sein d’une SCI propriétaire, pour assurer l’accueil des personnes exilées. TS dispose d’un bail
avec la SCI propriétaire et a pour mission la gestion du lieu.

Le fonctionnement des TS a longtemps été très chronophage en raison des divergences de
points de vue entre les acteurs mais aussi au sein de Refuges Solidaires qui est le principal
utilisateur des locaux. Ces divergences portaient selon nous sur une dérive « gestionnaire » et
« institutionnelle », au détriment de la raison d’être du lieu et du combat politique pour le
respect des droits des personnes exilées.

A l’exemple de notre implication au sein du collectif maraude, nous nous sommes attachés à
reconstruire une vision commune en suivant le fil de la démarche de réduction des risques.
Cette démarche a permis d’identifier nos dissensions parmi les facteurs de risques et nos
propres vulnérabilités à l’égard de ces risques.
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Cette démarche facilite également l’acceptation des limites de l’action humanitaire et nous
encourageons la recherche, avec les personnes exilées, d’autres modes d’action.

Nous travaillons main dans la main avec les représentants de Médecins du Monde,
notamment sa délégation salariée, ce qui là-encore favorise nettement cet engagement dans
la durée.

L’année 2024 a été marquée par une évolution importante de la position de Refuges
Solidaires, se réinscrivant complètement dans le projet initial et une vision commune où nous
nous étions partagé les rôles pour mieux agir ensemble.

Sur le moyen / long terme, nous menons une réflexion au sein des TS en faveur de
changements structurels visant à redonner au projet sa dimension politique, et pour mettre en
place des modes de fonctionnement plus efficients, moins chronophages et en phase avec
ces orientations.

La Coordination des Actions aux Frontières Intérieures est constituée des cinq associations :  
Amnesty International France, La Cimade, Médecins du Monde, Médecins Sans Frontières et
le Secours Catholique-Caritas France. Toutes sont engagées ensemble depuis 2017 pour le
respect des droits fondamentaux aux frontières franco-britannique, franco-italienne et franco-
espagnole, et mènent un travail d’alerte auprès des responsables politiques pour que
s’engage une politique d’accueil des personnes migrantes en France respectueuse de leur
dignité. Tous migrants est partenaires de ce réseau, tout comme l’Anafé.

Nous participons régulièrement aux observations CAFI/Anafé organisées devant la PAF de
Montgenèvre et au col du Fréjus.
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Ce réseau regroupe des acteurs locaux des 3 frontières soutenus par CCFD-Terre Solidaire :
Plateforme des Soutiens aux Migrant.e.s (PSM), Réseau Toiles, Fédération Etorkinekin
Diakite, Tous Migrants, Roya Citoyenne. Ces échanges sont également encouragés et
soutenus par CCFD-Terre Solidaire depuis une première rencontre à Hendaye le
26/03/2022. Ils nous permettent d’échanger sur nos pratiques, de mutualiser ce qui peut
l’être et de mener des actions de manière concertée. Nous avons participé aux deux
rencontres qui se sont tenues en 2024 :

17 mars à Briançon, à l’occasion de la Grande Maraude Solidaire avec le réseau Toiles, la
Fédération Etorkinekin Diakite, Médecins du Monde, l’Anafé et le CCFD-Terre Solidaire ;
4 octobre à Bayonne, à l’invitation de la Fédération Etorkinekin Diakite, avec le réseau
Toiles, la PSM, la Cimade en Catalogne nord, le comité Bienvenu en Conflans (Catalogne
nord), la CAFI, l’Anafé et le CCFD-Terre Solidaire.

Trois thématiques sont plus particulièrement travaillées au cours de ces rencontres :
Personnes mortes et disparues ; Santé mentale ; Action en justice.
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Composée par une quinzaine d’associations, dont Tous Migrants, L.A. Coalition (L.A. pour
libertés associatives) a comme objectif de promouvoir et de défendre les droits de la société
civile ainsi que de proposer des stratégies de riposte contre les répressions politiques,
financières, judiciaires et policières subies par le secteur associatif. Dans ce cadre là, un
observatoire des libertés associative a été mis en place. Il a publié  son premier rapport en
2020. 

En 2024, l’Observatoire a publié un rapport “"Au mépris des lois" : nouvelle enquête sur la
répression de la solidarité avec les exilés”. Il y ait fait mention de Briançon plusieurs fois, et
notamment des activités de Tous Migrants. Nous avons participé à la valorisation et la
diffusion de ce rapport à l’échelle locale et nationale.

LA
 C

oa
lit

tio
n

La problématique centrale de ce projet porte sur les modalités de renforcement des
collaborations entre acteurs de la recherche, de la solidarité et des mondes de l’art engagé.
Elle prend acte de la multiplication de travaux et programmes de recherche collaboratifs de
réflexions méthodologiques croissantes sur les recherches participatives avec exilés et
acteurs de la solidarité. 

Le projet sera prolongé en 2025 et une rencontre sera organisée dans le Briançonnais. 
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Nous avons rejoint le mouvement national de la « Marche des solidarités » depuis 2019. Cette
initiative a été lancée par des collectifs de sans-papiers pour leur régularisation et contre les
violences policières. A leur appel, nous organisons tous les 18 décembre une mobilisation à
Briançon à l'occasion de la journée internationale des migrants. La Marche des Solidarités est
soutenue par le CCFD-Terre Solidaire et ses partenaires locaux des 3 frontières y participent,
ce qui nous procurent d’autres occasions d’échanger et d’agir ensemble, tout en inscrivant
nos actions dans des mouvements plus vaste à l’échelle européenne, notamment les luttes
des « sans papiers », ainsi que la lutte contre le racisme.

Plus largement, nous relayons régulièrement les appels à manifester et se rassembler de la «
Marche des solidarités » qui ont le plus souvent lieu en région parisienne.

Les réseaux nationaux à vocation plus large que la défense des droits des personnes exilées,
suivis plus particulièrement par nos membres actifs parisiens. Notre participation s’est
notamment traduite en 2023 par la signature de plusieurs tribunes. Il s’agit principalement des
réseaux suivants :

Le réseau des associations mobilisées pour la défense des libertés associatives. Ce réseau
a mis en place un observatoire des libertés associatives. Il s’est fortement mobilisé en
2023 contre les atteintes des pouvoirs publics pour museler les associations qui osent
contester les politiques en place, depuis la suppression de subventions, jusqu’à la
dissolution administrative. Nous soutenons
Le réseau des organisations de la société civile mobilisées contre la dérive autoritaire de
l’État et les violences policières.
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https://www.lacoalition.fr/IMG/pdf/rapport_v2.pdf
https://www.lacoalition.fr/Autodefense-juridique-et-numerique
https://www.lacoalition.fr/Autodefense-juridique-et-numerique


Assemblée générale du mouvement citoyen Tous Migrants
12 avril 2025


